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Agence Régionale de Santé

des Pays de la Loire



ARRETE N° ARS-PDL/DOSA/ASP/15/2019/72

Portant sur la demande d’autorisation d’exécution des préparations présentant un risque pour la santé 
par l'officine sise centre commercial Loir et Bercé, ZAC du Chêne Vert 

à MONTVAL-SUR-LOIR (72500)

Le Directeur Général
de l’Agence Régionale de Santé Pays de la Loire

Vu le code de la santé publique et notamment ses articles L.5121-5, L.5125-1, L.5125-1-1, L.5125-1-1-1 et 
R.5125-33-1 ;

Vu le décret n° 2014-1367 du 14 novembre 2014 relatif à l’exécution et à la sous-traitance des préparations 
magistrales et officinales ;

Vu l’arrêté du 14 novembre 2014 fixant la liste des préparations pouvant présenter un risque pour la santé 
mentionnées à l’article L. 5125-1-1 du code de la santé publique ;

Vu le décret du 22 septembre 2017 portant nomination de Monsieur Jean-Jacques COIPLET, en qualité de directeur 
général de l'Agence Régionale de Santé Pays de la Loire, à compter du 1er octobre 2017 ;

Vu l’arrêté n° ARS-PDL/DG/2018/27 du 25 juin 2018, portant délégation de signature à 
Monsieur Pascal DUPERRAY, directeur de l’offre de santé et en faveur de l’autonomie, et à plusieurs de ses 
collaborateurs ;

Vu l’arrêté ARS-PDL/DAS/ASP/A-32/2018/72 du 27 avril 2018 octroyant la licence n° 72#000445 à l’officine de 
pharmacie sise centre commercial Loir et Bercé, ZAC du Chêne Vert à MONTVAL-SUR-LOIR (72500) ;

Vu la demande en date du 10 août 2018 présentée par la SELARL PHARMACIE DU CHENE VERT en vue 
d’obtenir l’autorisation d'exécuter des préparations présentant un risque pour la santé au sein de l’officine 
qu’elle exploite au centre commercial Loir et Bercé, ZAC du Chêne Vert à MONTVAL SUR LOIR (72500) ;

Vu le courrier de suspension du délai d’instruction de la demande à la date du 17 décembre 2018 ;

Vu le rapport final en date du 12 avril 2019, faisant suite à l’inspection effectuée le 5 avril 2019, par un pharmacien 
inspecteur de santé publique de l’Agence régionale de santé Pays de la Loire ;

Considérant que les conditions dans lesquelles l’exécution des préparations présentant un risque pour la santé est 
envisagée par l’officine demanderesse sont satisfaisantes au regard des dispositions du code de la santé publique et 
des bonnes pratiques de préparation mentionnées à l'article L. 5121-5 ;

ARRETE:

ARTICLE 1er : L'autorisation d’exécuter des préparations pouvant présenter un risque pour la santé, mentionnées au 
deuxième alinéa de l’article L.5125-1-1 du code de la santé publique au sein de l'officine sise centre commercial Loir 
et Bercé, ZAC du Chêne Vert à MONTVAL SUR LOIR (72500) est accordée à la SELARL PHARMACIE DU CHENE 
VERT.
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ARTICLE 2 : La liste des préparations autorisées est la suivante :

les préparations destinées aux enfants de moins de 12 ans, contenant des substances vénéneuses 
mentionnées à l’article L5132-1 du code de la santé publique, à l'exclusion des préparations destinées à être 
appliquées sur la peau contenant des substances mentionnées au 4° du même article à savoir :

o les substances stupéfiantes ;
o les substances psychotropes ;
o les substances inscrites sur la liste I et la liste II définies à l'article L. 5132-6.

ARTICLE 3 : La présente autorisation sera suspendue ou retirée si l'officine bénéficiaire ne respecte plus les bonnes 
pratiques de préparation, ne respecte pas le champ de l'autorisation ou réalise les préparations dans des conditions 
dangereuses pour la santé publique.

ARTICLE 4 : Toute modification portant sur la liste des formes pharmaceutiques envisagées et la ou les catégories de 
préparations, le plan des locaux de l’officine où sont exécutées les préparations, le nombre et la qualification des 
personnels affectés à l'exécution des préparations ainsi que sur les matériels, équipements et installations de 
préparation, doit fait l’objet d’une déclaration au Directeur général de l’Agence régionale de santé Pays de la Loire.

ARTICLE 5 : Un bilan quantitatif annuel des préparations énumérées à l’article 2 du présent arrêté doit être effectué 
par le titulaire de l’autorisation d’exécuter ce type de préparations au plus tard le 31 mars de l’année suivante. 
Ce bilan sera classé par formes pharmaceutiques et par catégories. Ce bilan est transmis sans délai au Directeur 
général de l’Agence régionale de santé Pays de la Loire.
A défaut de transmission, l’autorisation pourra être retirée dans les conditions prévues au V de l’article R5125-33-1 du 
code de la santé publique.

ARTICLE 6 : Le présent arrêté peut faire l’objet, dans un délai de deux mois, d’un recours gracieux auprès du 
Directeur générai de l’Agence régionale de santé Pays de la Loire, d’un recours hiérarchique auprès du Ministre des 
Solidarités et de la Santé et/ou d’un recours contentieux devant le tribunal administratif de Nantes.

Le délai de recours prend effet à compter de la date de notification du présent arrêté pour l’intéressé et de la date de 
publication du présent arrêté pour les tiers.

Ces recours ne suspendent pas l’application de la présente décision.

ARTICLE 7 : Le Directeur de l’offre de santé et en faveur de l’autonomie de l’Agence régionale de santé Pays de la 
Loire est chargé de l’exécution du présent arrêté qui sera publié aux Recueils des Actes Administratifs de la 
Préfecture de la région des Pays de la Loire.
Cet arrêté sera notifié aux personnes physiques et morales intéressées.

Fait à Nantes, le 1 ? MAI 2019

Pour le Directeur général de l'Agence régionale de 
santé Pays de la Loire,
Le Directeur de l'offre de santé et en faveur de 
l'autonomie,



• > Agence Régionale de Santé 
Pays de la Loire

Délégation territoriale de la Sarthe

Arrêté n° ARS-PDL-DT72- 29/2019/72
Portant désignation d’un directeur par intérim

Le directeur général de l’Agence régionale de santé

VU le code de la santé publique et notamment l’article L 1432-2 ;

VU la loi n° 86-33 du 9 janvier 1986 modifiée portant dispositions statutaires relatives à la fonction publique 
hospitalière ;

VU la loi n° 2009-879 du 21 juillet 2009 portant réforme de l’hôpital et relative aux patients, à la santé et aux 
territoires ;

VU la loi 2016-41 du 26 janvier 2016 de modernisation de notre système de santé ;

VU le décret n° 2005-920 modifié du 2 août 2005 portant dispositions relatives à la direction des établissements 
mentionnés à l'article 2 de la loi n° 86-33 du 9 janvier 1986 portant dispositions statutaires relatives à la fonction 
publique hospitalière et notamment son article 6 ;

VU le décret n° 2005-921 modifié du 2 août 2005 portant statut particulier des grades et emplois des personnels 
de direction des établissements mentionnés à l’article 2 (1, 2° et 3°) de la loi n° 86-33 du 9 janvier 1986 portant 
dispositions statutaires relatives à la fonction publique hospitalière ;

VU le décret n° 2007-1930 du 26 décembre 2007 portant statut particulier du corps des directeurs d'établissements 
sanitaires et sociaux de la fonction publique hospitalière ;

VU le décret n° 2012-749 du 9 mai 2012 relatif à la prime de fonctions et de résultats des corps ou emplois 
fonctionnels des personnels de direction et des directeurs des soins de la fonction publique hospitalière ;

Vu le décret du 22 septembre 2017 portant nomination de Monsieur Jean-Jacques COIPLET, en qualité de 
directeur général de l’agence régionale de santé Pays de la Loire à compter du 1er octobre 2017;

VU le décret n° 2018-255 du 9 avril 2018 relatif aux modalités d'indemnisation des périodes d'intérim et à l'indemnité 
de direction commune pour certains personnels de la fonction publique hospitalière ;

VU l’arrêté ministériel du 9 mai 2012 fixant les montants de référence de la prime de fonctions et de résultats 
applicables aux corps ou emplois fonctionnels des personnels de direction et des directeurs des soins de la fonction 
publique hospitalière ;

VU l’arrêté du 9 avril 2018 fixant les montants de l'indemnisation des périodes d'intérim et de l'indemnité de direction 
commune pour certains personnels de la fonction publique hospitalière ;

VU l’instruction DGOS/RH4/DGCS/4B/2014/281 du 13 octobre 2014 relative à la mise en œuvre de la procédure 
d’intérim des fonctions de directeur d’un établissement mentionné à l’article 2 de la loi 86-33 susvisée ;

Considérant la nécessité d’assurer la direction intérimaire de l’EHPAD « La Petite Bruyère » à Vibraye ;
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ARRETE

Article 1er : A compter du 3 juin 2019, Madame Catherine ROBIC, directrice du Pôle Santé Sarthe et Loir, est 
chargée d’assurer l’intérim de direction de l’EHPAD « La Petite Bruyère » à Vibraye, jusqu’au 30 juin 2019.

Article 2 : Au titre de ses fonctions, Madame Catherine ROBIC percevra une rémunération complémentaire 
conformément au décret n° 2018-255 du 9 avril 2018 susvisé, correspondant à une majoration temporaire 
mensuelle de sa part fonctions de 373€ versée par l’établissement d’affectation et remboursée, par le biais d’une 
convention, par l’établissement bénéficiaire de l’intérim;

Article 3 : La directrice de l'appui à la transformation et de l’accompagnement de l’agence régionale de santé des 
Pays delà Loire, le président du conseil d’administration de l’EH PAO « La Petite Bruyère » à Vibraye, sont chargés, 
chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil des actes administratifs 
de la préfecture de région et de la préfecture du département de la Sarthe et notifié aux fonctionnaires concernés, 
à leurs établissements d’affectation et d’exercice d’intérim ainsi qu’au Centre national de gestion.

Fait à Nantes, le 2 ^ H I tu..5
Pour le Directeur général

Responsable,du département Ressources humaines & 
Numériques'clu Système de Santé.



• > Agence Régionale de Santé 
Pays de la Loire

Délégation territoriale de la Sarthe

Arrêté n° ARS-PDL-DT72- 30/2019/72
Portant désignation d’un directeur par intérim

Le directeur général de l’Agence régionale de santé

VU le code de la santé publique et notamment l’article L 1432-2 ;

VU la loi n° 86-33 du 9 janvier 1986 modifiée portant dispositions statutaires relatives à la fonction publique 
hospitalière ;

VU la loi n° 2009-879 du 21 juillet 2009 portant réforme de l’hôpital et relative aux patients, à la santé et aux 
territoires ;

VU la loi 2016-41 du 26 janvier 2016 de modernisation de notre système de santé ;

VU le décret n° 2005-920 modifié du 2 août 2005 portant dispositions relatives à la direction des établissements 
mentionnés à l’article 2 de la loi n° 86-33 du 9 janvier 1986 portant dispositions statutaires relatives à la fonction 
publique hospitalière et notamment son article 6 ;

VU le décret n° 2005-921 modifié du 2 août 2005 portant statut particulier des grades et emplois des personnels 
de direction des établissements mentionnés à l’article 2 (1, 2° et 3°) de la loi n° 86-33 du 9 janvier 1986 portant 
dispositions statutaires relatives à la fonction publique hospitalière ;

VU le décret n° 2007-1930 du 26 décembre 2007 portant statut particulier du corps des directeurs d'établissements 
sanitaires et sociaux de la fonction publique hospitalière ;

VU le décret n° 2012-749 du 9 mai 2012 relatif à la prime de fonctions et de résultats des corps ou emplois 
fonctionnels des personnels de direction et des directeurs des soins de la fonction publique hospitalière ;

Vu le décret du 22 septembre 2017 portant nomination de Monsieur Jean-Jacques COIPLET, en qualité de 
directeur général de l’agence régionale de santé Pays de la Loire à compter du 1er octobre 2017;

VU le décret n° 2018-255 du 9 avril 2018 relatif aux modalités d'indemnisation des périodes d'intérim et à l’indemnité 
de direction commune pour certains personnels de la fonction publique hospitalière ;

VU l’arrêté ministériel du 9 mai 2012 fixant les montants de référence de la prime de fonctions et de résultats 
applicables aux corps ou emplois fonctionnels des personnels de direction et des directeurs des soins de la fonction 
publique hospitalière ;

VU l’arrêté du 9 avril 2018 fixant les montants de l'indemnisation des périodes d'intérim et de l'indemnité de direction 
commune pour certains personnels de la fonction publique hospitalière ;

VU l’instruction DGOS/RH4/DGCS/4B/2014/281 du 13 octobre 2014 relative à la mise en oeuvre de la procédure 
d’intérim des fonctions de directeur d’un établissement mentionné à l’article 2 de la loi 86-33 susvisée ;

Considérant la nécessité d’assurer la direction intérimaire du Centre hospitalier de la Ferté Bernard et de l’EHPAD 
« L’Arc en Ciel » à Montmirail ;
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ARRETE

Article 1er : A compter du 3 juin 2019, Madame Catherine ROBIC, directrice du Pôle Santé Sarthe et Loir, est 
chargée d’assurer l’intérim de direction du Centre hospitalier de la Ferté Bernard et de l’EHPAD « L’Arc en Ciel » 
à Montmirail, jusqu’à la nomination d’un nouveau directeur.

Article 2 : Au titre de ses fonctions, Madame Catherine ROBIC percevra une rémunération complémentaire 
conformément au décret n° 2018-255 du 9 avril 2018 susvisé, correspondant à une majoration temporaire 
mensuelle de sa part fonctions de 560 € versée par l’établissement d’affectation et remboursée, par le biais d’une 
convention, par les établissements bénéficiaires de l’intérim ;

Article 3 : La directrice de l’appui à la transformation et de l’accompagnement de l’agence régionale de santé des 
Pays de la Loire, le président du conseil de surveillance du Centre hospitalier de la Ferté Bernard, et le président 
du conseil d'administration de l’EHPAD « L’Arc en Ciel » à Montmirail, sont chargés, chacun en ce qui le concerne, 
de l'exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture de région et de 
la préfecture du département de la Sarthe et notifié aux fonctionnaires concernés, à leurs établissements 
d’affectation et d’exercice d’intérim ainsi qu’au Centre national de gestion.

Fait à Nantes, le 2 0 MAI 2019
Pour le Directeur général,



ARRETE N° ARS-PDL/DOSA/ASP/A-19/2019/53

portant sur la demande de licence de transfert de l’officine sise 5 rue Massena, 
ZUP Saint Nicolas vers le 4 allée Myriam Giraud-Lepert à LAVAL (53000), exploitée 

par SELARL Pharmacie Saint Nicolas

Le Directeur Général
de l’Agence Régionale de Santé Pays de la Loire

Vu le code de la santé publique et notamment ses articles L. 5125-3 et suivants et R. 5125-1 et suivants ;

Vu le décret n° 2018-671 du 30 juillet 2018 pris en application de l'article L. 5125-3, 1° du code de la santé publique 
définissant les conditions de transport pour l'accès à une officine en vue de caractériser un approvisionnement en 
médicament compromis pour la population ;

Vu l’arrêté ministériel du 30 juillet 2018 fixant la liste des pièces justificatives accompagnant toute demande de 
création, de transfert ou de regroupement d'officines de pharmacie ;

Vu le décret du 22 septembre 2017 portant nomination de Monsieur Jean-Jacques COIPLET, en qualité de directeur 
général de l'Agence Régionale de Santé Pays de la Loire, à compter du 1er octobre 2017 ;

Vu l’arrêté n°ARS-PDL/DG/2018/27 du 25 juin 2018, portant délégation de signature à M. Pascal DUPERRAY, 
directeur de l'offre de santé et en faveur de l’autonomie, et à plusieurs de ses collaborateurs ;

Vu l’arrêté préfectoral du 22 avril 1970 octroyant la licence n° 53#000139 à l’officine de pharmacie sise 5 rue 
Massena, ZUP Saint Nicolas à LAVAL (53000) ;

Vu la demande présentée par la SELARL Pharmacie Saint Nicolas, en la personne de son représentant légal, 
Monsieur Pierre-Olivier HELLEU, pharmacien, tendant au transfert de l’officine que cette société exploite, sise 5 rue 
Massena, ZUP Saint Nicolas vers le 4 allée Myriam Giraud-Lepert à LAVAL (53000), demande enregistrée le 
12 février 2019 au vu de l’état complet du dossier ;

Vu l’avis du représentant de l’Union des Syndicats de Pharmaciens d'Officine (USPO) pour la région Pays de la 
Loire, en date du 24 avril 2019 ;

Vu l’avis du représentant de la Fédération des Syndicats Pharmaceutiques de France (FSPF) pour la région Pays 
de la Loire, en date du 19 avril 2019 ;

Vu l’avis du Conseil Régional Pays de la Loire de l'Ordre des Pharmaciens en date du 25 avril 2019 ;

Considérant que le transfert sollicité s’effectue au sein du même quartier de la commune de LAVAL (53000) délimité, 
conformément à l’article L.5125-3-1 du code de la santé publique : au nord par le parc dit « plaine d’aventure », à 
l’ouest par la rue Oudinot, au sud par l’avenue de Tours et à l’est par la route nationale 162 ;

Considérant que le transfert de l’officine permettra une desserte en médicaments optimale au regard des besoins de 
la population résidente du quartier ainsi délimité et du lieu d'implantation choisi par le pharmacien demandeur ;

Considérant que le transfert sollicité ne compromettra par ailleurs pas l'approvisionnement nécessaire en 
médicaments de la population résidente du quartier d’origine de l’officine ;

Considérant ainsi que le transfert répond aux conditions posées par l’article L. 5125-3 du code de la santé publique ;

Considérant l’avis émis le 17 mai 2019 par le pharmacien inspecteur de santé publique de l’Agence régionale de 
santé Pays de la Loire sur les conditions d’installation envisagées pour la future officine ;
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Considérant que le local proposé en vue du transfert respecte les conditions prévues aux articles R.5125-8 et R.5125- 
9 et au 2° de l'article L. 5125-3-2 du code de la santé publique ;

ARRETE :

ARTICLE 1er : La demande de licence, présentée par Monsieur Pierre-Olivier HELLEU, pharmacien, au nom de la 
SELARL Pharmacie Saint Nicolas, en vue d’être autorisé à transférer l’officine de pharmacie sise 5 rue Massena ZUP 
Saint Nicolas vers le 4 allée Myriam Giraud-Lepert dans la commune de LAVAL (53000), est acceptée.

ARTICLE 2 : Une licence enregistrée sous le n° 53#000248 est délivrée à la SELARL Pharmacie Saint Nicolas, pour 
le nouvel emplacement de l’officine de pharmacie.

Le fichier national des établissements sanitaires et sociaux sera modifié en conséquence.

ARTICLE 3 : La présente autorisation de transfert ne prendra effet qu'à l'issue d'un délai de trois mois à compter de la 
notification de l'arrêté d'autorisation au pharmacien demandeur.

L’officine doit être effectivement ouverte au public, au plus tard, à l’issue d’un délai de deux ans an qui court à partir 
du jour de la notification du présent arrêté, sauf prolongation en cas de force majeure.

ARTICLE 4 : L’arrêté préfectoral en date du 22 avril 1970 sera abrogé, dès l'ouverture de la nouvelle officine au 
public.

ARTICLE 5 : Toute fermeture définitive de l’officine entraîne la caducité de la licence qui doit être remise au Directeur 
général de l’Agence Régionale de Santé Pays de la Loire, par son dernier titulaire ou par ses héritiers.

ARTICLE 6 : Le présent arrêté peut faire l’objet, dans un délai de deux mois, d’un recours gracieux auprès du 
Directeur général de l’Agence régionale de santé Pays de la Loire, d’un recours hiérarchique auprès du Ministre des 
Solidarités et de la Santé et/ou d’un recours contentieux devant le tribunal administratif de Nantes (ce tribunal peut 
être saisi par l’application Télérecours citoyens, accessible par le site telerecours.fr).

Le délai de recours prend effet à compter de la date de notification du présent arrêté pour l’intéressé et de la date de 
publication du présent arrêté pour les tiers.

Ces recours ne suspendent pas l’application de la présente décision.

ARTICLE 7 : Le Directeur de l’offre de santé et en faveur de l’autonomie de l’Agence régionale de santé Pays de la 
Loire est chargé de l’exécution du présent arrêté qui sera publié aux Recueils des Actes Administratifs de la 
Préfecture de la région des Pays de la Loire.
Cet arrêté sera notifié aux personnes physiques et morales intéressées.

Fait à Nantes, le 2 1 MAI 2Ü19
Pour le Directeur général de l'Agence régionale de 
santé Pays de la Loire,
La responsable du département Accès aux soins 
primaires,

E „



Direction Régionale de l’Alimentation,

de l’Agriculture et de la Forêt











































Direction Régionale de l’Environnement,

de l’Aménagement et du Logement























Rectorat

Région Académique Pays de la Loire

Académie de Nantes







Achevé d'imprimer au secrétariat général pour les affaires régionales


	PRÉFET DE LA LOIRE-ATLANTIQUE
	SECRÉTARIAT GÉNÉRAL POUR LES AFFAIRES RÉGIONALES

